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DREEM(Développement des recherches économiques
euroméditerranéennes). Il est l’auteurdenombreux
ouvrages, dont «Mondialisationetdélocalisation
des entreprises» (LaDécouverte, 2011). Il a été l’un
despremiers enFranceàanalyser lephénomène
de relocalisationetde réindustrialisationdans
sonouvrage«Changement technique etdivision
internationaledu travail» (Economica, 1992).

Lediscourssurlespolitiquesmigratoiresadominéladernièrecampagne
ensefocalisantsurlaquestionrépressive.Unautreregards’imposeenfin

Immigration, lanouvelledonne

A
u cours de cette campagne
présidentielle, le débat sur
l’immigration n’a pas repo-
sé sur un véritable diagnos-
tic. Pire, les éléments four-
nis souffrent de graves

inexactitudes, et les propositions qui en
découlentnepeuventques’avérerinadap-
tées. L’idée d’une nécessité de réduire les
fluxa été acceptée sans véritablediagnos-
tic. Regarder les chosesdemanière ration-
nelle permettrait de dessiner les lignes
d’unepolitiqueéconomiquedel’immigra-
tionetdesmigrationsefficaceetdébarras-
séede l’instrumentalisationpolitique.

Contrairement au matraquage sur le
sujet, la France n’est plus un grand pays
d’accueil. En flux, l’accueil d’immigrés
permanents se situe entre 160000et
180000 personnes par an lorsque l’on
considère l’ensemble des personnes qui
viennent s’y installer, ce qui représente
0,2% de la population française. D’après
les chiffres publiés par l’Organisation de
coopérationet de développement écono-
miques (OCDE), la France présente l’un
des taux d’immigration les plus faibles
parmi les paysmembres de cette organi-
sation.

En outre, si l’on raisonne en termes
d’immigration nette, ce ne sont plus que
100000 individus par an qui s’installent
en France. Elle se place avec l’Allemagne
justeaprès le Japon,pays leplus fermédes
paysde l’OCDE.L’Allemagneanéanmoins
accueilli près de trois millions d’Aussie-
dler,de«rapatriés»,depuis1990,etaenta-
méundébat profondpourune ouverture
réguléedes fluxd’immigrationde travail.
Elle reçoit aussi environ 300000 tra-
vailleurs temporaireset saisonniers, alors
que la France n’en accueille que quelques
millierspar an.

En termes de population résidente,
selon la définition de l’Insee de la popula-
tion immigrée (incluant les naturalisés),
la France se place également très large-
ment en dessous de lamoyenne des pays
de l’OCDE. La prise en compte des immi-
grésensituationirrégulièrenechangepas
ce classement. En France, la seule estima-
tion dont nous disposons avance un chif-
fre de 200000à400000en stock.

Parailleurs,si l’onveutréellementcom-
parer lespaysenmatièred’ampleur relati-
ve des migrations internationales, il faut
rapporter les flux d’immigration perma-
nente à la taille d’une cohorte de jeunes
adultes (des 20-24 ans par exemple). Cette
part a représentéplus de 50%sur la pério-
de2004-2007pour l’ensembledespaysde
l’OCDE. Ce critère classe encore la France
parmi lesdernierspays, avec20%d’immi-
gration par rapport à la classe d’âge des
20-24 ans, soit deux fois moins que la
moyennedespaysde l’OCDE.

La politique française restrictive sur
l’immigrationde travail ne permet pas de
répondre aux besoins de l’économie fran-
çaise. Les flux sont en effet trop bas pour
cette immigration, au nombre de 20300
en 2009, soit 11% de l’ensemble des flux
d’immigration permanente. Si l’on retire
lesmigrationsdelibrecirculation(environ
50000), c’est-à-dire30%des flux, il neres-
te plus que les migrations familiales,
régies par les conventions internationales
(84000), soit 47% des flux, lesmigrations
humanitaires (8700) pour 5% des flux, et
autres (visiteurs…)pour les 7% restants. La
réalité est que nous perdons de plus en
plus la course à l’attractiondes compéten-
cesmondiales,véritableclédelacompétiti-
vité industrielle et de la relocalisation des
activités sur le solnational.

Le fait que l’économie française ait

besoin de l’immigration pour répondre à
des problèmes de difficultés de recrute-
ment dans certains secteurs et certaines
régionsn’estpascontradictoireavec l’exis-
tence d’un taux de chômage important.
On doit avoir en tête la polarisation de la
spécialisation de l’économie française sur
quelques secteurs de très haute technolo-
gie, d’unepart, et dans les biens et services
intensifs en travail non qualifié, d’autre
part (le secteurdes services concentre 75%
de l’emploi en France, dontplus de lamoi-
tiédans les servicesdeproximité).

Le modèle français d’immigration est
passéd’unelogiqued’organisationdel’im-
migration par les principales branches du
fordisme (sidérurgie, textile, automobile,
BTP,mines…) jusque dans les années 1970
à la mise en place de contrats bilatéraux
avec lespaysd’origineconcernantdesper-

sonnels qualifiés et peu qualifiés. Les
années 2000 se traduisent par la mise en
œuvre d’un régime hybride: d’un côté un
régime qui cherche à se rapprocher du
modèle d’immigration sélective à des fins
d’emploi(la listedesmétiers),de l’autreun
rapprochement du régime sud-européen
d’immigrationd’ouvertureoudefermetu-
re en fonction des rythmes de croissance
économique. Mais il ne s’agit pas de
confierà lapolitiqued’immigrationle rôle
de gérer à long terme les problèmes struc-
turelsdumarchédu travail.

Inefficacité et inéquité sont les deux
caractéristiques de la politique française
d’immigration de ces dernières années.
Eneffet, lapolitiqued’«immigrationchoi-
sie» n’est pas enmesure de répondre aux
objectifs de sélection, à savoir l’attractivi-
té de la France pour les personnels haute-

ment qualifiés. Le signal envoyé aux
migrants très qualifiés par une politique
française répressive, alliée à une commu-
nicationxénophoberécurrente, influence
négativement les stratégies d’émigration
des plus qualifiés d’entre eux. Ces der-
niers préfèrent les pays d’Amérique du
Nord ou le Royaume-Uni à la France. La
Francesortperdantedecejeudelacompé-
tition pour l’attractivité des talents et des
compétences.

Réformer totalement la politique fran-
çaise d’immigration, qui combine aujour-
d’huidemanièreperversepolitiquesélecti-
ve à des fins d’emploi et politique de stig-
matisationdevrait êtreunepriorité.

Contrairement au piège dans lequel le
débatpublicaétéenfermé,leproblèmede
l’efficacité des politiques d’immigration
n’est pas entre fermeture ou ouverture.
Ce tabou avait déjà été cassé à juste titre
par l’ancien président de la République
lorsdespremiersmoisdesonmandat.On
peut discuter d’une politique plus effica-
ce qui réponde aux besoins de la France.
Mais il ne s’agit pas de confier à la politi-
que d’immigration le rôle de gérer à long
terme les problèmes structurels du mar-
chédu travail.

En premier lieu, il faut, en s’inspirant
des exemples en vigueur dans certains
pays européens, au Canada et aux Etats-
Unis, créerunpermisde résidenceperma-
nent, en fonction de critères précis. Com-
me le montrent de nombreux travaux,
pluslespersonnesprésentessurleterritoi-
reontunhorizoncertain,plusleurintégra-

tion est facilitée. En outre, la multiplicité
des statuts existants, illisibles et ineffica-
ces, la précarité du statut de résidence, à
laquelles’ajouteledurcissementdespossi-
bilités d’accès à la nationalité, créent des
situations d’incertitude sur l’avenir pour
lesmigrants, qui peinent à construire des
projets en l’absence de perspectives pour
atteindre l’égalité des droits et la pleine
citoyenneté. Il est nécessaire d’appliquer
lesdroits,derenforcerlaluttecontrelesdis-
criminations et d’adopter le droit de vote
desmigrantsnoneuropéensauxélections
locales, une promesse réitérée par le nou-
veauprésident.

Parailleurs,unenouvelleloiderégulari-
sation sur des critères lisibles pour tous,
transparentset nondiscrétionnaires, don-
nant droit à un recours auprès d’une ins-
tance indépendante, est une nécessité
pour des raisons d’efficacité économique
etd’équité. Il fautaussiluttercontrelestra-
ficsdemain-d’œuvreenpénalisantlesdon-
neurs d’ordres dans les chaînes de sous-
traitanceencascadedanslessecteurscom-
me leBTP, le textile ou la restauration.

Ensecondlieu, il fautdésinstrumentali-
ser lesmigrationsde travail.Unepossibili-
té à explorer serait la création d’une com-
missionindépendante,à l’instarduMigra-
tion Advisory Committee britannique ou
d’unepropositionsimilaireencoursdedis-
cussionauxEtats-Unis.Cettehauteautori-
té indépendanteseraitcomposéedeparte-
naires sociaux, de personnalités morales
qualifiées, de magistrats, de chercheurs…
Lemêmecomitépourraitavancerdespro-
positions concernant l’organisation des
capacités d’accueil. La proposition de
mener ce débat au Parlement porte le ris-
que d’une politisation encore plus forte,
conduisant inévitablement, comme le
montrel’exempledespaysqui lapratique,
à des choixpartisans et figés, très éloignés
des réalités économiques.

Entroisièmelieu,unepolitiqued’immi-
grationefficaceest unepolitiquequi favo-
rise la mobilité des migrants en garantis-
sant la transférabilité et la continuité des
droits.Celapermetauxmigrantsderetour-
ner,investirettravaillerdanslespaysd’ori-
gine sans perdre leurs droits d’immigrés.
Ils sont ainsi encouragés à la prise de ris-
ques d’investissement dans le pays d’ac-
cueil et dans lepaysd’origine.

Il faut ensuite repenser complètement
la coopération de l’Union européenne, et
de laFranceenparticulier, avec lespaysdu
Sud, et tout particulièrement du sud de la
Méditerranée. D’un côté les politiques
dites de développement solidaire impli-
quantlesaccordsderéadmissionsontinef-
ficaces et injustes; de l’autre côté, à l’aune
du «printemps arabe», qui consacre l’im-
plosion de l’ancien «pacte euroméditer-
ranéen», un nouveau pacte régional doit
se construire, permettant de développer
unvéritableespacedecirculationdescom-
pétences.

Il faut également éliminer ou réduire
fortement les prélèvements sur les trans-
ferts des migrants, qui représentent
aujourd’huilapremièresourced’entréede
devises dans les pays en développement.
L’une des grandes injustices est le poids
excessivement élevé des prélèvements
des organismes réalisant ces transferts
(WesternUnion,Moneygram,etc.).

Ilestenfinpossibledepenserunepoliti-
que de partage plus équitable des bénéfi-
cesde lamobilité internationaledesquali-
fiés, qui font parfois cruellement défaut à
l’économiedeleurpaysd’origine,quiasou-
vent contribuéà financer la formation.On
pourraitenvisagerdepromouvoiràl’échel-
le internationale l’instauration d’une taxe
compensatrice sous forme d’augmenta-
tionde l’Aidepubliqueaudéveloppement
auproratadespréjudicessubisparlespays
pauvres, dont le seuil d’expatriation des
hautementdiplômésdépasse 15%à20%.

Le nouveau président sera confronté à
sonbilanenmatièred’immigration.S’ilest
juste et efficace, il pourra le mettre à son
actif et s’enorgueillir d’avoir contribué à
faireporter sur l’immigrationunnouveau
regard. Inversement, si cette question res-
temaltraitée,sous-estimée,voireabandon-
née à ses pourfendeurs, elle risque de ter-
nir l’image du changement démocratique
que desmillions de français ont appelé de
leursvœux le6mai.p

Unfaible impactsurlemarchédutravail

«Il faut repenser
complètement
lacoopérationde
l’Unioneuropéenne,
etde laFrance
enparticulier,
avec lespaysduSud»

ILEST IMPORTANTdepréciser lesmétho-
dologiesutiliséespourmesurer les effets
de l’immigrationsur lemarchédu travail
despaysd’accueil.D’abord il fautdécom-
poser la structureparqualificationdes
immigrés, enplusde la structureparâge
pour comprendre leur impact sur les
financespubliques. Ensuite il fautvérifier
si les immigréssont en concurrenceouen
complémentaritésur lesemploisqu’ils
occupentpar rapport auxautochtones.
Enfin, l’immigrationaffecteaussi la
consommation, laproductivité…qui à
leur tour affectent l’emploiet les salaires
sur lemarchédu travail.

Plusieursméthodessontutilisées.On
peutd’abordestimer l’effet sur le salaire
(ou/et sur l’emploi)de laprésenced’immi-
grés surdesmarchés locauxdu travail (vil-
le, bassind’emploi, région…)biensûr en
tenantcomptedescaractéristiquesdes tra-
vailleurs commeleniveaud’éducation,
l’expérience, l’âge…Quece soit auxEtats-

UnisouenEurope, les résultatsdeces tra-
vauxconcluentque l’effetnégatifde l’im-
migrationsur les salairesdesnatifs est
extrêmement faible.

L’effet est encoreplus faibleenEurope
qu’auxEtats-Unis. Biensûr, cetteméthode
peutcomporterdesbiais: onpeut suppo-
serque les immigrés se localisentplutôt
dans les régionsoù les salaires sont les
plusélevés (en Ile-de-France,parexem-
ple). Certainesétudes recourentàdes
«expériencesnaturelles»: onplacede
manièreplusoumoins indépendantede
leurschoix lesmigrants etonobservece
qui sepasse lorsd’affluxmassifsde
migrants.Résultats: là aussi les effets sont
marginauxsur les salairesou l’emploi.

Uneautreprécautionàprendrepour
nepas sous-estimerceseffets est de corri-
ger la possibilitéquedes travailleurspar-
tentde la régionoùarrivent lesmigrants
versd’autres régions (migrations inter-
nes), ce quipourrait compenser l’effetdes

immigrantsnouvellementarrivés.Des
étudesrécentesutilisant cetteméthode
aboutissentavec cettemêmeapprochede
«proportionde facteurs»aun impact
modéréetpositif sur le salairedesnatifs
auxEtats-Unis.

Ce résultata été confirmépourun
panelplus largedepaysde l’OCDEetpour
la Francepar JavierOrtegaetGregoryVer-
dugo,de laBanquedeFrance, en 2011.
Danscedernier travail, uneaugmentation
de l’immigrationde 10%accroît le salaire
desnatifs de3%.Au total, la trèsgrande
majoritédes travauxconclutàuneffet
relativementmodéré,plutôtnégatifdans
les travauxplusanciensetplutôtpositif
dans les travauxrécents.

Unautre résultatobtenuest que les
immigrantsont enrevancheun impact
sur les rémunérationsdeceuxavec les-
quels ils sontdirectementen concurrence,
les travailleurs souvent issusd’unevague
antérieured’immigration.p
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SOURCE : OCDE (2011), Perspective des migrations internationales 2011, Paris 2011.

Un des taux d’immigration les plus faibles de l’OCDE
ENTRÉE D’IMMIGRANTS DE TYPE PERMANENT, EN% DE L’ENSEMBLE DE LA POPULATION, EN 2009

RATIO ENTRE LES ENTRÉES D’IMMIGRANTS DE TYPE PERMANENT ET LATAILLE MOYENNE D’UNE COHORTE D’ÂGE
DE 20 À 24 ANS, EN 2009
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